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Veuillez lire les informations importantes à la fin du document.

Les politiques, processus ou activités d’investissement décrits dans ce document concernent les stratégies d’investissement gérées 
depuis le Royaume-Uni par Newton Investment Management Limitée (“NIM” et/ou “Newton”). Une version séparée de ce document 
est disponible pour les stratégies gérées par Newton Investment Management North America LLC (NIMNA).
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L’investissement responsable fait partie intégrante du processus d’investissement 
de Newton. Nous pensons que les entreprises gérées de manière responsable sont 
susceptibles d’être mieux placées pour obtenir un avantage concurrentiel durable 
et assurer une forte croissance à long terme.

Chez Newton, l’investissement responsable 
commence avant que nous ne nous engagions dans 
un investissement. Il s’agit d’une approche axée sur 
l’investissement qui s’appuie sur la compréhension 
de la matière et de l’environnement, les questions 
susceptibles d’affecter les entreprises, en menant 
des recherches exclusives, en s’engageant auprès 
des entreprises et participer à l’élaboration de normes 
en collaboration avec d’autres investisseurs et 
groupes industriels

Ce document décrit notre approche de l’intendance 
et nos activités de vote et d’engagement.

Lorsque nous parlons d’”investissement responsable“ 
dans ce document, nous nous concentrons 
principalement sur les investissements dans les 
entreprises (c’est-à-dire nos activités lorsque nous 
achetons des actions d’entreprises pour le compte 
de nos clients). En effet, les possibilités pour 
Newton de faire entendre sa voix et de soutenir 
le changement sont plus nombreuses pour ces 
types d’investissement que pour d’autres titres 
et catégories d’actifs.

 

Ce document fournit une vue d’ensemble des 
politiques et procédures de Newton relatives à ces 
activités, ainsi que notre approche de l’investissement 
responsable. Il peut y avoir des circonstances où nous 
nous engageons ou prenons des mesures en relation 
avec d’autres organismes (par exemple, des titres de 
créance ou des organismes publics), mais ces 
situations ne sont pas décrites en détail dans le 
présent document.

Cette politique d’investissement responsable 
s’applique aux stratégies gérées par Newton 
Investment Management Limitée. Elle ne s’applique 
pas actuellement aux stratégies gérées par Newton 
Investment Management North America LLC 
(NIMNA), qui a été créée en 2021 et est composée 
des équipes actions et multi-actifs d’une société 
affiliée, Mellon Investments Corporation.

INTRODUCTION
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Newton est un gestionnaire d’investissement qui gère des actifs 
à l’échelle mondiale pour le compte d’une série de clients, notamment 
des fonds de pension institutionnels, des fonds de dotation, des 
organisations caritatives et d’autres investisseurs à vocation sociale. 
Nous travaillons en partenariat avec nos clients pour élaborer 
des stratégies d’investissement conçues pour produire les 
résultats escomptés.

Nous avons une approche intégrée pour 
l’investissement responsable. En tant 
que propriétaires actifs et déterminés, 
guidés par les objectifs de nos clients, 
nous considérons qu’il est de notre 
responsabilité de comprendre pleinement 
chaque actif dans lequel nous 
investissons. C’est pourquoi, outre 
les mesures financières, nous évaluons 
des facteurs tels que l’impact sur 
l’environnement, les normes sociales 
et l’efficacité des responsables. 
Nous pensons que cette approche 
nous permet de mieux gérer les 
risques et de prendre des décisions 
d’investissement plus éclairées.

Chez Newton, nous pensons que 
certains facteurs clés joueront un rôle 
déterminant dans l’évolution du paysage 
de l’investissement au cours des 
prochaines années.

En tant qu’investisseurs, il nous appartient 
de faire la part des choses et de 
nous concentrer sur ces facteurs, car 
nous pensons que c’est ainsi que nous 
serons le mieux à même d’identifier 
les opportunités et de gérer les risques.

Nous reprenons ces idées dans un certain 
nombre de Notre équipe d’investissement 
s’appuie sur une série de thèmes 
d’investissement pour sélectionner les 
titres. La prise en compte des questions 
environnementales, sociales et de 
gouvernance (ESG) est conforme à 
de nombreux thèmes d’investissement.
nos thèmes d’investissement.

Notre processus d’investissement vise 
à identifier des entreprises capables 
d’offrir une solide performance à long 
terme. Contrairement à certains 
gestionnaires d’actifs qui séparent leurs 
analystes en investissement responsable 
de l’équipe d’investissement au sens 
large, notre équipe dédiée à 
l’investissement responsable est 
pleinement intégrée à notre processus 
d’investissement et travaille aux côtés de 
nos analystes financiers classiques pour 
étayer nos décisions d’investissement.

Les membres de notre équipe 
d’investissement responsable agissent 
en tant qu’experts sur les questions 
ESG et fournissent un soutien et des 
recherches spécialisées au reste de 
l’équipe d’investissement.1 L’équipe 
s’engage également.

Nous publions des rapports donnant 
des exemples d’engagement et de 
nos activités de vote par procuration 
au niveau mondial.

Notre objectif est d’optimiser les 
rendements pour nos clients. 
Nous nous efforçons d’y parvenir 
grâce à notre expertise en 
matière de sélection de titres et 
de construction de portefeuilles. 
La compréhension du potentiel 
d’un investissement est 
intrinsèquement liée aux 
éléments suivants  une 
appréciation de la qualité 
de la gestion de l’entreprise, 
sa structure, l’adéquation de ses 
contrôles internes et l’assurance 
que les questions ESG sont 
gérées dans l’intérêt des citoyens. 
la valeur à long terme pour 
l’investisseur. Nous pensons 
que les entreprises gérées 
de manière responsable sont 
plus susceptibles de seront 
mieux placés pour obtenir un 
avantage concurrentiel durable 
et assurer une forte croissance 
à long terme.

Nous visons à identifier les risques et les 
opportunités liés à l’ESG afin de garantir 
que les défis sont identifiés et gérés. 
Cela s’applique non seulement aux 
actions, mais aussi aux titres à revenu fixe. 
Nous prenons en compte les questions 
ESG lorsque nous examinons le risque 
souverain, ainsi que dans l’ensemble du 
spectre du crédit, de l’investment grade 
au high yield.

UNE APPROCHE 
INTÉGRÉE

AJOUTER 
DE LA VALEUR

1  Newton gère une variété de stratégies d’investissement. La manière dont les considérations ESG sont évaluées ou intégrées 
dans les stratégies de Newton dépend des classes d’actifs et/ou de la stratégie particulière concernée, ainsi que de la 
recherche et de l’approche d’investissement de chaque société Newton. L’ESG peut ne pas être pris en compte pour chaque 
investissement individuel et, lorsque l’ESG est pris en compte, d’autres caractéristiques d’un investissement peuvent l’emporter 
sur les considérations ESG lors de la prise de décision d’investissement.



En formulant et en mettant en œuvre une politique d’investissement responsable, Newton doit tenir compte 
de ses responsabilités envers ses clients en matière d’investissement et de performance, ainsi que de sa 
position d’agent agissant au nom de ces clients. Notre rôle exige que nous soyons conscients non seulement 
des normes les plus élevées en matière de responsabilité d’entreprise, mais aussi des exigences de nos clients.

Nous visons à optimiser les rendements pour nos clients en investissant dans des entreprises bien gérées. 
Les entreprises bien gérées doivent veiller à ce que les pratiques et procédures internes respectent toutes les 
exigences légales et soient conformes aux meilleures pratiques. Lorsque les entreprises ne se conforment 
pas aux meilleures pratiques, elles doivent fournir une explication valable. Nous pensons que la transparence 
permet de minimiser l’impact de toute publicité négative pour une entreprise et pour ses actionnaires.

Nos recherches sur les entreprises incluent la prise en compte des risques et opportunités ESG importants et 
pertinents. L’ESG peut avoir une incidence de plusieurs manières.2

Par exemple:

n  Modifications du règlement 
(par exemple, lois sur la pollution de l’environnement, droit des sociétés, codes de gouvernance)

n  Menaces physiques 
(par exemple, les événements météorologiques extrêmes)

n  Implications financières 
(par exemple, réduction du coût du capital, amélioration de l’environnement, grèves)

n  Droits des actionnaires 
(par exemple, élection des administrateurs, modifications du capital)

n  Questions relatives à la marque et à la réputation 
(par exemple, rémunération excessive, mauvaises pratiques de travail, mauvaise gestion de la santé et de la sécurité)

n  La menace d’un litige 
(par exemple, produits, services ou conditions de travail dangereux)

n  Amendes  
(par exemple, incidents de pollution ou corruption)

n  Accès aux matières premières 
(par exemple, la sécurité de l’approvisionnement en pétrole)

n  Évolution des produits 
(par exemple, produits à faible consommation d’énergie, médicaments)

ESG POLITIQUES
ET PRINCIPES

2  Les pages suivantes fournissent des informations sur les types de facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance qui peuvent être pris en compte, bien qu’ils ne soient pas pertinents 
pour tous les investissements et que la manière dont ils sont pris en compte puisse varier en fonction de l’entreprise.

Politiques et Principes D’investissement Responsables5
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L’eau
Dans de nombreuses régions du monde, la demande en eau 
augmente alors que sa qualité et sa disponibilité diminuent. La 
croissance de la demande reflète l’augmentation de la population 
mondiale et la hausse de la consommation d’eau par l’agriculture 
et l’industrie. Avec l’augmentation de la demande en eau, les 
coûts associés à l’utilisation de l’eau sont susceptibles 
d’augmenter.

La demande d’eau peut créer des tensions ou des conflits, 
ce qui a des conséquences pour tout secteur dépendant de 
l’accès à l’eau. Nous attendons des entreprises présentant des 
risques ou des impacts significatifs liés à l’eau qu’elles les gèrent 
de manière responsable. 

Consommation d’énergie
Toutes les entreprises ont besoin d’énergie pour fonctionner. 
Certaines sont plus énergivores que d’autres. La croissance des 
économies s’accompagne d’une augmentation de la demande 
d’énergie. Cette augmentation de la demande a suscité des 
inquiétudes quant au changement climatique et à la dépendance 
excessive à l’égard des combustibles fossiles, qui peuvent tous 
deux poser des problèmes importants aux entreprises. Grâce à 
une gestion efficace de l’utilisation de l’énergie et à l’élaboration 
de stratégies d’efficacité énergétique, les entreprises sont 
en mesure de réduire les coûts énergétiques et de renforcer 
la sécurité de l’approvisionnement. Nous attendons d’une 
entreprise bien gérée qu’elle entreprenne de telles améliorations 
de l’efficacité, non seulement pour minimiser son impact sur 
la planète, mais aussi pour réduire ses coûts.

Déchets industriels
L’industrie génère des déchets qui doivent être éliminés. 
Historiquement, tous les déchets étaient envoyés dans des sites 
d’enfouissement. Cependant, les décharges sont de plus en plus 
limitées et coûteuses. En outre, certains déchets sont dangereux. 
Le renforcement de la réglementation relative à l’utilisation 
des décharges crée des difficultés et des coûts potentiels 
pour les entreprises.

Nous attendons des entreprises ayant des flux de déchets 
importants qu’elles les gèrent de manière responsable afin 
de contrôler les coûts, d’éviter les atteintes à la réputation 
et de minimiser le risque d’une augmentation de la production 
de déchets.la législation future.

Cycle de vie du produit
Les gouvernements attendent de plus en plus des entreprises 
qu’elles assument la responsabilité de l’ensemble du cycle 
de vie des produits, depuis l’approvisionnement responsable 
en matières premières jusqu’à l’élimination en fin de vie. Nous 
attendons d’une entreprise bien gérée qu’elle fasse preuve d’une 
compréhension de toutes les étapes du cycle de vie des produits

Biodiversité
La biodiversité couvre la diversité des espèces. Elle comprend 
à la fois la diversité au sein d’une espèce et la diversité des 
écosystèmes. Les tendances en matière de biodiversité 
tiennent compte de la densité et de la répartition des espèces, 
de l’étendue du couvert forestier et de la protection des 
zones naturelles.
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La biodiversité a des conséquences pour de nombreuses 
entreprises qui dépendent de la disponibilité de matières 
premières et de services naturels. La dépendance à l’égard 
des abeilles pour la pollinisation dans l’industrie agricole 
en est un exemple.

Pour garantir un approvisionnement continu et durable en 
matières premières, les entreprises doivent tenir compte de 
l’importance de la biodiversité tout au long de leurs chaînes 
d’approvisionnement, ainsi que de l’impact de leurs activités 
directes et de leurs produits sur les écosystèmes environnants

Changement climatique
Des preuves scientifiques indiquent que l’augmentation du 
dioxyde de carbone dans l’atmosphère, principalement due aux 
activités anthropiques (humaines), est à l’origine d’une hausse des 
températures mondiales et des conditions météorologiques 
extrêmes qui en découlent. En conséquence, les entreprises sont 
de plus en plus contraintes de mesurer, de déclarer et de réduire 
les émissions de carbone générées par leurs activités.

Nous encourageons les entreprises à mesurer, contrôler et 
divulguer leurs émissions de gaz à effet de serre et à mettre en 
place des stratégies d’atténuation des émissions de carbone, 
en particulier lorsqu’une entreprise a une empreinte d’émissions 
importante. Nous participons à un certain nombre d’organismes 

sectoriels qui encouragent la transparence des entreprises 
en matière d’émissions de carbone, de gestion du climat et 
d’adaptation au climat. En tant que Par exemple, nous soutenons 
et encourageons l’alignement sur les recommandations finales 
de la Taskforce on Climate-related Financial Disclosures,3 qui 
fournit des orientations pour la publication d’informations claires, 
comparables et cohérentes sur les risques et les opportunités 
présentés par le changement climatique. Nous suivons également 
l’évolution de la politique et de la réglementation en matière de 
changement climatique au niveau mondial, le cas échéant, 
s’engager auprès des décideurs politiques.

Ressources naturelles
Alors que la demande mondiale de matières premières augmente, 
sous l’effet de la croissance de la population mondiale et des 
économies émergentes, les ressources naturelles s’épuisent de 
plus en plus rapidement. L’abattage des forêts tropicales, par 
exemple, pour répondre à la demande croissante de produits 
agricoles, entraîne la disparition de ces puits de carbone naturels, 
ce qui a des répercussions négatives sur le changement 
climatique.

L’épuisement des ressources naturelles a des conséquences 
pour de nombreuses entreprises. Nous avons assisté à une 
augmentation de la réglementation liée à l’approvisionnement 
et à l’utilisation des ressources naturelles, telles que le bois. Cela 
peut avoir des conséquences financières pour les entreprises 
et peut, en fin de compte, affecter leur capacité à fonctionner. 
Nous encourageons les entreprises à se doter de politiques 
solides en matière d’approvisionnement durable en matières 
premières. Cela devrait permettre à une entreprise de ne pa 
être associée à la destruction de ressources naturelles telles 
que les forêts tropicales.

Nous pensons que de telles politiques peuvent contribuer à 
protéger la réputation d’une entreprise et à apporter une plus 
grande stabilité à la chaîne d’approvisionnement.

Risque lié aux événements
Les sécheresses, les ouragans, les inondations et les phénomènes 
météorologiques extrêmes sont de plus en plus fréquents et, 
en 2021, le coût des dommages causés par les catastrophes 
naturelles a atteint son niveau le plus élevé au cours des cinq 
années précédentes.4 Nous cherchons donc à comprendre 
comment les actifs physiques des entreprises sont exposés à de 
tels événements et quels sont les plans d’atténuation existants.

En outre, des risques systémiques plus larges et des catastrophes 
résultant d’activités humaines peuvent également conduire 
à des réponses réglementaires et à d’autres pressions des parties 
prenantes qui imposent de nouvelles charges financières 
aux entreprises. Nous cherchons à comprendre comment 
les entreprises peuvent se positionner pour atténuer les effets 
des événements perturbateurs et tirer parti de l’évolution 
de l’environnement réglementaire et des parties prenantes.

3 Source : Recommandations du groupe de travail sur les informations financières liées 
au climat, rapport final, juin 2017 (tel qu’amendé).

4 Source : NOAA National Centers for Environmental Information (NCEI) NOAA National 
Centers for Environmental Information (NCEI) U.S. Billion-Dollar Weather and Climate 
Disasters, avril 2022.
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Droits de l’homme
Dans le contexte de la mondialisation, les entreprises 
s’approvisionnent de plus en plus auprès des marchés émergents, 
ou y exercent leurs activités, qui peuvent présenter un bilan 
médiocre en matière de droits de l’homme. Les droits de 
l’homme sont des droits ou des libertés fondamentaux auxquels 
tous les êtres humains ont droit par nature. Les entreprises 
internationales qui opèrent dans des pays dépourvus de 
législation en matière de droits de l’homme ou dont le bilan 
en la matière est médiocre peuvent être confrontées à des 
difficultés considérables, telles que des obstacles juridiques, 
des incidents de sécurité, des perturbations de la main-d’œuvre 
et des atteintes à la réputation, mettant en péril leur autorisation 
d’exercer leurs activités.

Nous attendons des entreprises qu’elles envisagent d’adopter des 
codes et des normes internationalement reconnus qui régissent 
les droits de l’homme, tels que la Déclaration universelle des 
droits de l’homme.5 Cette déclaration engage les membres 
à promouvoir un certain nombre de droits humains, civils, 
économiques et sociaux. Nous examinons les questions relatives 
aux droits de l’homme, notamment la sécurité humaine, 
les droits du travail, la liberté d’association, les libertés civiles, 
les droits des communautés et les régimes oppressifs. Bien 
que les droits de l’homme concernent tous les secteurs, les 
entreprises actives dans les industries extractives et le commerce 
de détail sont susceptibles d’être les plus exposées.

Zones de conflit
De plus en plus, les entreprises internationales doivent relever le 
défi d’opérer dans des pays exposés à des conflits où d’autres 
problèmes se posent en plus des violations des droits de 
l’homme. Il s’agit notamment de gouvernements illégitimes ou 
non représentatifs, de l’absence d’égalité des chances sociales 
et économiques, de la discrimination à l’encontre de groupes 
particuliers, de la mauvaise gestion des revenus ou de la 
corruption, et de la pauvreté. Si la responsabilité première de 
la paix, de la sécurité et de la protection des droits de l’homme 
incombe à l’Union européenne, il n’en va pas de même pour 
la coopération internationale.

Le développement d’un pays relève de la compétence de son 
gouvernement, mais nous pensons que les entreprises doivent 
adopter une approche responsable lorsqu’elles exercent leurs 
activités dans des zones de conflit.

Les entreprises peuvent avoir un impact économique positif 
grâce à la création d’emplois, au paiement des impôts, au 
développement des infrastructures et à la promotion des 
meilleures pratiques en matière de droits de l’homme, de normes 
de travail, de sensibilisation à l’environnement et de lutte contre 
la corruption. Gérés efficacement, ces éléments favorisent un 
environnement opérationnel stable et contribuent à maximiser 
la valeur à long terme pour les investisseurs.

5 Source : Déclaration universelle des droits de l’homme, Nations unies, décembre 1948 : 
Déclaration universelle des droits de l’homme, Nations unies, décembre 1948.
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Newton attend des entreprises opérant dans des zones de conflit 
qu’elles abordent ces risques en se référant au Pacte mondial des 
Nations unies6 et aux principes directeurs des Nations unies sur 
les entreprises et les droits de l’homme.7

Nous recherchons également une plus grande transparence 
sur l’approvisionnement en minerais de conflit dont l’achat 
peut contribuer à la persistance des problèmes dans les zones 
de conflit.

Santé et sécurité
Un lieu de travail sûr et sain contribue à l’efficacité opérationnelle 
d’une entreprise. Nous pouvons discuter avec les entreprises de 
leur gestion des questions de santé et de sécurité au sein de leurs 
activités. Nous encourageons notamment la divulgation 
d’indicateurs avancés et retardés, tels que les “quasi-accidents”, 
les incidents et les décès, ainsi que des informations sur la 
formation des employés. La santé et la sécurité sont souvent 
mesurées par les statistiques sur les accidents avec arrêt de travail, 
qui donnent une indication des tendances d’une entreprise en 
matière de sécurité.

Les entreprises dont les pratiques en matière de santé et de 
sécurité laissent à désirer s’exposent à des poursuites, à des 
amendes et, dans les cas extrêmes, au retrait de leur licence 
d’exploitation. La sécurité des sous-traitants fait l’objet d’une 
attention croissante, car les accidents ont mis en évidence la 
nécessité de former et de surveiller les sous-traitants de la même 
manière que les employés directs d’une entreprise. La sécurité 
routière constitue également un risque permanent pour de 
nombreux secteurs et est l’un des principaux facteurs d’accident 
pour les employés au niveau mondial. Si le secteur des industries 
extractives a toujours attiré l’attention en raison de ses piètres 
performances en matière de santé et de sécurité, des secteurs 
tels que la construction, l’industrie manufacturière, les services 
d’appui et l’industrie alimentaire peuvent également afficher des 
résultats médiocres dans ce domaine.

Gestion du capital humain
Des relations de travail constructives et positives sont essentielles 
à la réussite à long terme d’une entreprise. Des relations de travail 
bien gérées améliorent la satisfaction, la productivité et l’efficacité 
du personnel, créant ainsi de la valeur pour les investisseurs. 
Nous pouvons discuter avec les entreprises de leur gestion des 
questions d’emploi et encourager les entreprises internationales 
à prendre en compte et à adopter les lignes directrices de 
l’Organisation internationale du travail sur les questions de travail.8 
Nous pensons qu’une faible rotation du personnel, la liberté 
d’association, la formation continue et la promotion de la diversité 
et de l’inclusion contribuent à la création de valeur à long terme.

Chaîne d’approvisionnement
De nombreuses entreprises s’approvisionnent et fabriquent 
des biens à l’échelle mondiale. La compréhension de la chaîne 
d’approvisionnement d’une entreprise doit inclure la prise 
en compte des politiques des fournisseurs. Des politiques et 
des procédures pertinentes permettent de minimiser le risque 
de perturbation des opérations et de protéger la réputation 
en facilitant la gestion efficace des chaînes d’approvisionnement. 
Les entreprises doivent connaître leur base de fournisseurs 
et les risques régionaux et locaux liés aux normes de travail 
et à la qualité des produits. La transparence tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement, y compris le recours à des sous-
traitants, peut sécuriser la chaîne d’approvisionnement à long 

terme et atténuer les risques liés à la qualité et à l’éthique. Des 
exemples récents de sécurité insuffisante dans les usines, de 
grèves des employés et d’inflation des salaires démontrent les 
dommages opérationnels et de réputation auxquels une 
entreprise est confrontée lorsque le contrôle de la chaîne 
d’approvisionnement est faible. Nous pouvons nous engager 
avec les entreprises pour comprendre les risques et, le cas 
échéant, chercher à améliorer la qualité de leur chaîne 
d’approvisionnement. des politiques et des mécanismes 
de contrôle de la chaîne d’approvisionnement.

Éthique des affaires
L’éthique des affaires couvre une série de risques potentiels, 
notamment les conflits d’intérêts, la protection de la propriété 
intellectuelle de l’entreprise, les délits d’initiés, les pots-de-vin 
et la corruption. Les multinationales opèrent souvent dans des 
pays où la corruption est un problème. La corruption peut freiner 
le développement économique et rendre les investissements 
extérieurs dans un pays peu attrayants. La corruption est la forme 
la plus répandue de corruption. Dans les pays où la corruption est 
endémique, toute activité impliquant des pots-de-vin peut nuire 
à un modèle d’entreprise durable. L’implication dans la corruption 
peut conduire à l’imposition de sanctions et nuire à la réputation. 
Il est également plus difficile pour les entreprises de refuser 
de verser des pots-de-vin à l’avenir. Les entreprises reconnues 
coupables de corruption s’exposent à de lourdes amendes et 
leurs dirigeants à des peines d’emprisonnement, en particulier 
lorsque la loi américaine sur les pratiques de corruption à 
l’étranger (FCPA) ou la loi britannique sur la corruption (Bribery 
Act) s’appliquent.

Nous pouvons nous engager avec des entreprises pour veiller 
à ce que des normes éthiques élevées soient adoptées dans 
les opérations commerciales afin d’éviter les cas de corruption 
et de minimiser les dommages à la réputation et les amendes 
potentielles. Des exemples de mauvaises pratiques de vente dans 
les secteurs bancaire et pharmaceutique ont mis en évidence 
l’importance de l’éthique des affaires et le coût d’une mauvaise 
gestion. Nous pourrions encourager les entreprises à mettre en 
œuvre des politiques et des pratiques de dénonciation permettant 
aux parties prenantes de signaler des infractions potentielles 
et de contrôler le respect des politiques en matière d’éthique 
des affaires.

Impôts
Le système fiscal international fait l’objet d’une réforme majeure, 
motivée par des aspirations politiques et économiques ainsi 
que par des tentatives de lutte contre les inégalités sociales. 
L’exploitation des lacunes de la législation fiscale, la nature de plus 
en plus immatérielle des actifs des entreprises et la numérisation 
de l’économie mondiale ont permis aux multinationales 
de réduire plus facilement leurs obligations fiscales. Les 
gouvernements réagissent et les stratégies d’évasion fiscale sont 
de plus en plus sous les feux de la rampe, le projet 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) sur l’érosion de la base d’imposition 
et le transfert de bénéfices (BEPS) étant à la tête d’un effort 
coordonné à l’échelle mondiale.

6  Source : Site web du Pacte mondial des Nations unies (unglobalcompact.org) : Site web 
du Pacte mondial des Nations unies (unglobalcompact.org), consulté en juillet 2022.

7  Source : Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme : Principes 
directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, Nations unies, 2011.

8  Source : Site web de l’Organisation internationale du travail (ilo.org), consulté en juillet 
2022 : Site Internet de l’Organisation internationale du travail (ilo.org), consulté en 
juillet 2022.
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Nous pensons que les entreprises qui ont mis en place des 
dispositifs fiscaux agressifs et complexes seront à risque, 
et que leurs bénéfices et leurs flux de trésorerie pourraient être 
directement affectés. Toutefois, avant même que ce risque 
ne se matérialise, ces entreprises risquent de voir leur réputation 
entachée si leurs pratiques sont révélées au grand jour. Nous 
attendons des entreprises qu’elles se conforment à la législation 
fiscale en vigueur et qu’elles reflètent la substance économique 
de leurs activités plutôt que d’être un moyen de réduire leurs 
obligations fiscales. Il se peut que nous entrions en contact avec 
des entreprises lorsque nous avons des doutes sur la viabilité 
de leur régime fiscal. Cela nous aide à mieux comprendre 
l’approche de la gestion fiscale d’une entreprise et la viabilité 
de ses structures, ainsi qu’à évaluer l’impact financier de la 
réforme fiscale.

La cybersécurité
Alors que la numérisation et l’automatisation dominent la 
transformation de l’économie mondiale, les cyber-risques posent 
des défis de plus en plus importants aux entreprises. Cependant, 
un certain nombre d’incidents montrent clairement que de 
nombreuses entreprises ne sont pas préparées à faire face 
à la cybercriminalité. Alors qu’il pourrait être tentant de penser 
que les cyber-risques ne concernent que quelques secteurs, 
nos recherches sur les cibles et l’impact des cyber-attaques 
confirment que la cyber-sécurité est un problème que toutes 
les entreprises devraient évaluer. Même si les systèmes d’une 
entreprise sont suffisamment protégés, les entreprises de 
la chaîne d’approvisionnement et les prestataires de services 
externes peuvent créer des vulnérabilités.

Nous attendons des conseils d’administration des entreprises 
qu’ils comprennent les risques liés aux cyberattaques dans le 
contexte de la stratégie globale de l’entreprise et non comme 
un problème purement informatique. Les entreprises sont 
censées allouer des ressources suffisantes pour traiter ce sujet, 
et nous s’engagera auprès des conseils d’administration afin 
d’obtenir des informations sur la stratégie de gestion de ce risque 
majeur. Les entreprises sont également encouragées à adopter 
une approche proactive pour protéger les données, les actifs 
et les opérations clés.

Social
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Lorsque nous évaluons le gouvernement d’entreprise 
d’une société, nous prenons en compte les 
circonstances individuelles ainsi que les lois, les 
lignes directrices et les meilleures pratiques en 
vigueur. Toutefois, il existe des principes généraux de 
gouvernance d’entreprise qui s’appliquent à l’échelle 
mondiale. Nous attendons des entreprises qu’elles 
de se conformer à ces principes ou d’expliquer 
pourquoi ils ne devraient pas s’appliquer. Ces 
principes sont décrits ci-dessous ; certains d’entre 
eux peuvent ne pas être formellement reconnus 
sur certains marchés.

Divulgation
Il est impératif que les investisseurs soient pleinement conscients 
des risques associés à un investissement. Nous pensons que 
la meilleure façon de communiquer les risques est de publier 
régulièrement des rapports publics. Dans le cadre des assemblées 
générales, les entreprises doivent mettre à la disposition du public 
des informations sur les points de résolution, et ce suffisamment 
tôt pour permettre aux actionnaires de prendre des décisions de 
vote en connaissance de cause. Nous attendons des entreprises 
qu’elles rendent public le nombre de votes pour, contre ou 
d’abstentions pour chaque résolution.

Conseil d’administration
Un conseil d’administration a la responsabilité et l’autorité de 
sanctionner et de décider de toutes les questions importantes 
relatives aux activités d’une entreprise. Nous pensons qu’il est 
essentiel d’avoir un équilibre approprié entre les administrateurs 
exécutifs et les administrateurs non exécutifs indépendants (NEDS 
- également connus sous le nom d’administrateurs externes aux 
États-Unis) pour garantir que les intérêts des actionnaires sont 
représentés. Le conseil d’administration d’une entreprise doit 
disposer d’une structure efficace, avoir accès à une formation 
adéquate et procéder à un recrutement approprié afin de garantir 
le maintien de compétences adéquates et d’un large éventail 
d’expériences, et planifier la succession. Il devrait procéder 
à sa propre évaluation annuelle et évaluer l’opportunité d’une 
évaluation externe.

Au moins une fois par an, le conseil d’administration doit 
examiner l’efficacité des contrôles internes de la société et 
l’adéquation de son profil de risque. Les administrateurs et les 
NED doivent également être à la disposition des investisseurs en 
cas de besoin.

Indépendance
Nous pensons que les NED jouent un rôle essentiel de conseil et 
de supervision de la direction générale, tout en représentant et en 
sauvegardant les intérêts des investisseurs. Il est donc important 
qu’un conseil d’administration maintienne un niveau approprié 
d’indépendance. Lors de l’examen de l’indépendance des NED, 
nous voyons d’un mauvais œil les administrateurs ayant une 
relation récente avec l’entreprise, impliqués dans des transactions 
avec des parties liées ou recevant une rémunération basée sur la 
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performance, ainsi que les cas où la durée de service d’un NED 
suggère que le conseil d’administration manque d’expérience, 
de perspicacité et de jugement nouveaux.

Président et directeur général
Nous pensons qu’il est dans l’intérêt des parties prenantes que les 
rôles de PDG et de président soient séparés et définis. La 
répartition des fonctions de président et de directeur général doit 
“garantir un équilibre des pouvoirs et de l’autorité, de sorte 
qu’aucune personne ne dispose d’un pouvoir de décision 
illimité”.9 En général, Newton s’oppose à ce qu’un PDG devienne 
président de la même entreprise et préfère que le président soit 
considéré comme indépendant au moment de sa nomination.

Directeur indépendant principal
Un administrateur indépendant principal (SID) ou un administrateur 
principal doit servir d’intermédiaire entre les NED et les parties 
prenantes et veiller à ce que les opinions des NED indépendants 
jouent un rôle important dans les délibérations du conseil 
d’administration. Lorsqu’un président n’est pas considéré comme 
indépendant, nous nous attendons à ce que les responsabilités, 
les autorités et les pouvoirs de l’administrateur principal 
indépendant, tels que son rôle dans l’approbation de l’ordre du 
jour du conseil et dans la convocation des réunions du conseil, 
soient clairement expliqués.

Comités du conseil d’administration
Nous sommes favorables à la création de comités clés du conseil 
d’administration chargés de superviser les fonctions d’audit, de 
rémunération et de nomination du conseil d’administration. Pour 
de nombreuses entreprises, la création d’un comité distinct 
chargé de superviser les politiques environnementales et sociales 
de l’entreprise est une bonne pratique. Idéalement, chaque 
comité devrait être composé d’une majorité d’administrateurs 
indépendants, le comité d’audit et le comité de rémunération 
étant uniquement composés d’administrateurs indépendants.

Planification des successions
L’un des rôles fondamentaux du conseil d’administration, et de 
son comité de nomination en particulier, est de mettre en place 
une politique efficace de planification de la succession. Une 
politique inefficace peut avoir les conséquences suivantes les 
conséquences négatives sur les performances d’une entreprise 
peuvent être considérables. Elle peut conduire à l’incertitude 
des investisseurs quant à la durabilité et à la continuité de 
l’entreprise si les cadres supérieurs ou les membres du conseil 
d’administration quittent l’entreprise sans que des remplaçants 
adéquats aient été identifiés.

Une politique efficace de planification de la succession peut 
minimiser les possibilités pour les cadres supérieurs d’imposer 
des contraintes excessives à l’entreprise. Un comité de 
nomination engagé doit s’assurer qu’il a identifié au moins 
un candidat approprié pour succéder aux personnes occupant 
des postes clés au sein de l’entreprise. Il doit également être 
en mesure de réagir rapidement en cas de départ soudain 
d’une personne de l’entreprise.

Diversité du conseil d’administration
Un conseil d’administration doit contenir une grande variété 
d’expériences et de compétences. La prise en compte de la 
diversité du conseil d’administration doit inclure, sans s’y limiter, 
le sexe, l’âge, la nationalité, la race, la religion, les compétences, 
l’expérience et les connaissances.

Les investisseurs, les entreprises et les conseils d’administration 
ne sont pas mieux servis par un conseil d’administration trop 
homogène. Afin d’assurer un large éventail d’expertise, de 
connaissances et de compétences, et de stimuler un débat 
constructif et stimulant, les conseils d’administration devraient 
être constitués de membres suffisamment diversifiés et 
expérimentés pour répondre aux besoins des investisseurs 
et des entreprises en matière de gestion des risques les besoins 
individuels de l’entreprise.

Le comité des nominations d’un conseil d’administration doit être 
chargé de veiller à ce que la diversité du conseil d’administration 
soit bien équilibrée. Une politique efficace de planification de la 
succession aidera le comité de nomination dans ses efforts pour 
traiter cette question.

Nous pouvons nous engager auprès des entreprises et voter 
contre les administrateurs lorsqu’il n’y a pas de politique solide 
et que le conseil d’administration présente un faible niveau 
de diversité entre les sexes.

9  Source : Rapport Cadbury 1992.



Gestion des risques et contrôles internes
L’entreprise doit disposer d’une politique claire en matière 
d’évaluation de l’adéquation de son profil de risque et 
communiquer la manière dont elle réagit aux risques 
commerciaux importants au moyen d’un registre des risques clair. 
Le conseil d’administration doit être formellement responsable de 
la gestion des risques et des fonctions de contrôle interne. Il doit 
également examiner l’opportunité de créer un comité du conseil 
d’administration chargé de superviser ces domaines. Nous 
attendons des entreprises qu’elles rendent compte publiquement 
de leur politique et de leur position dans ces domaines.

Auditeurs
La qualité et l’indépendance des auditeurs jouent un rôle crucial 
dans la protection des intérêts des actionnaires. La rémunération 
des auditeurs pour des services autres que l’audit doit être 
surveillée par le comité d’audit et ne doit pas être excessive. 
Newton s’attend à ce que les honoraires non liés à l’audit doivent 
être divulgués et justifiés dans la section du rapport annuel et des 
comptes de la société consacrée à la rémunération de l’auditeur. 
Les entreprises doivent évaluer l’opportunité de changer 
périodiquement à la fois leur auditeur et l’associé responsable 
de l’audit de l’entreprise. Nous voterons probablement contre 
le renouvellement du mandat d’un cabinet d’audit s’il a été 
l’auditeur principal pendant une période excessive. Nous serions 
préoccupés par le fait qu’une entreprise accepte un plafond 
monétaire pour la responsabilité de son auditeur. Nous attendons 
également une explication détaillée si un autre type de limitation 
de la responsabilité est adopté

Rémunération
Les niveaux de rémunération doivent permettre d’attirer, de 
motiver et de retenir le personnel adéquat. Une part importante 
de la rémunération doit être subordonnée à la création d’une 
valeur durable à long terme et alignée sur la stratégie de 
l’entreprise.

La rémunération variable doit être structurée de manière 
à ne pas récompenser les individus pour leurs mauvaises 
performances. Si les mesures de performance régissant 
l’acquisition des primes de rémunération variable ne sont pas 
représentatives de la performance sous-jacente de l’entreprise, 
nous attendons d’un comité de rémunération indépendant qu’il 
exerce son pouvoir discrétionnaire. D’une manière générale, 
nous souscrivons aux principes et lignes directrices en matière 
de rémunération publiés par l’Association pour l’investissement 
et le Réseau international de gouvernance d’entreprise.

Politique de dividendes
Les paiements de dividendes sont une source importante 
de revenus pour les investisseurs. Une politique cohérente est 
appréciée car elle favorise la discipline financière. Nous sommes 
prudents à l’égard des sociétés dont le ratio de distribution 
de dividendes est constamment bas et qui n’ont pas identifié 
d’opportunités d’investissement appropriées ou développé 
un plan d’investissement stratégique.

Gouvernance
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Rachats d’actions
La pratique du rachat et de l’annulation d’actions par les 
entreprises peut être une méthode valable pour augmenter 
la valeur actionnariale. Toutefois, la décision de racheter des 
actions doit être envisagée dans le contexte d’autres utilisations 
du capital, telles que des acquisitions ou un dividende spécial. 
Les investisseurs doivent être conscients que les rachats d’actions 
peuvent être utilisés pour remplir les conditions d’acquisition 
des accords de rémunération et qu’ils peuvent améliorer 
artificiellement les mesures de performance qui régissent 
l’acquisition des attributions de rémunération.

Transactions avec des parties liées
Les transactions entre parties liées englobent un large éventail 
d’opérations. Il peut s’agir d’une entreprise qui échange des actifs 
avec l’un de ses administrateurs, de l’émission de capital à un 
investisseur “ami” ou d’accords entre une société mère et une 
filiale. Nous reconnaissons que, si une société peut tirer profit 
des transactions entre parties liées, l’intérêt des investisseurs 
n’est pas toujours la raison première de ces transactions. Nous 
attendons des entreprises qu’elles expliquent la nécessité d’une 
transaction avec une partie liée et qu’elles justifient que la 
décision de conclure un tel accord a été prise indépendamment 
de la partie liée.

Droits de vote
Nous soutenons le principe selon lequel les actions d’une 
société sont assorties de droits égaux. Le contrôle d’un 
investisseur sur une entreprise doit être en corrélation 
avec le niveau de son intérêt économique et être en phase 
avec les autres investisseurs de l’entreprise. Nous sommes 
défavorables aux entreprises qui accordent une influence 
disproportionnée à certains investisseurs.

Plans d’arrangement et modifications des statuts
Les résolutions visant à obtenir l’approbation de plans 
d’arrangement et de modifications des statuts couvrent un large 
éventail d’événements concernant les entreprises, notamment 
les fusions, les acquisitions et les changements de domicile. Étant 
donné la nature individuelle de ces événements, il est important 
que chaque incident soit considéré selon ses propres mérites. 
Comme pour les autres résolutions de vote, nous exercerons 
les droits de vote conformément à notre logique d’investissement 
et dans le meilleur intérêt de nos clients.

Mécanismes anti-prise de contrôle/pilules empoisonnées 
(défense anti-prise de contrôle)
Il est peu probable que nous soutenions les arguments en faveur 
de l’introduction ou du maintien d’un mécanisme anti-OPA. De 
tels dispositifs peuvent conduire à l’enracinement d’une équipe 
de direction peu performante et entraver la création de valeur 
pour les actionnaires.

Droits des actionnaires
Les droits des actionnaires varient considérablement d’un pays 
à l’autre. Aux États-Unis, par exemple, les actionnaires n’ont 
que peu de contrôle sur la nomination des administrateurs ou 
l’allocation du capital. Au Royaume-Uni, les actionnaires élisent 
les administrateurs de la société et contrôlent les propositions 
importantes d’allocation de capital. Nous reconnaissons que les 
actionnaires ne devraient pas nécessairement être impliqués dans 
les détails de la gestion de l’entreprise, mais nous ne soutiendrons 
pas les entreprises qui cherchent à réduire les droits des 
actionnaires et nous soutiendrons les propositions des 
actionnaires qui cherchent à renforcer les droits des actionnaires.

Modifications de la structure du capital
L’un des principaux objectifs stratégiques d’une entreprise est 
l’utilisation efficace de sa structure de capital. Les entreprises 
doivent veiller à ce que la valeur et les droits des actionnaires 
et des détenteurs d’obligations ne soient pas dilués inutilement. 
Nous attendons des entreprises qu’elles communiquent 
clairement leurs intentions et qu’elles justifient tout changement 
à leur structure de capital.

Actionnaires de contrôle et d’influence
Il convient d’être prudent lorsque l’on investit dans une entreprise 
dont l’actionnaire est contrôlant ou influent. Les entreprises 
doivent divulguer les détails de toute relation ou accord spécial 
conclu avec ces actionnaires. Nous nous efforcerons de 
comprendre les attentes de ces investisseurs en matière 
d’investissement et nous insisterons davantage sur le fait 
que la société doit se conformer aux meilleures pratiques 
de gouvernance d’entreprise afin de limiter la possibilité 
que nos clients soient désavantagés par la situation.

Dons politiques
En règle générale, nous ne soutiendrons pas une entreprise  
qui cherche à faire des dons directs à un parti ou à une 
organisation politique.
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L’approche de Newton en matière d’investissement responsable s’applique à la fois aux actions mondiales et 
aux actifs à revenu fixe. Les facteurs ESG sont un élément important à prendre en compte lors d’un 
investissement dans des titres à revenu fixe, étant donné que les investisseurs dans cette classe d’actifs ne 
partagent pas le même potentiel de hausse que les investisseurs en actions, mais sont confrontés au même 
risque de baisse en cas de défaillance ou de changement de notation. Les facteurs ESG peuvent affecter la 
capacité des entreprises et des États souverains à remplir leurs obligations. de payer le coupon et le principal 
auxquels ils ont droit. En investissant dans des actifs à revenu fixe, il se peut que les risques ESG puissent 
être évités plus facilement que dans le cas des actions, en raison des possibilités qu’ils offrent d’investir dans 
d’autres actifs à revenu fixe présentant des profils de rendement similaires.

Obligations d’entreprises
Un large éventail de facteurs économiques peut influencer la 
solvabilité et la viabilité d’une entreprise. Ces facteurs peuvent 
être influencés par des questions ESG telles que la réputation, 
les événements, la chaîne d’approvisionnement et les risques 
juridiques. Exemples de mauvaise gestion ESG et de mauvaise 
notation de crédit des dégradations ont été observées dans 
le secteur bancaire et dans les industries extractives. Dans 
le premier cas, les mauvaises pratiques en matière de marketing 
et d’incitation ont entraîné d’importants frais de contentieux 
et d’indemnisation pour vente abusive et, par la suite, des 
dégradations de la cote de crédit des entreprises concernées. 
Dans les industries extractives, les dommages causés à 
l’environnement et la mauvaise gouvernance ont également 
conduit à des dégradations et à des pertes liées à la valeur 
de marché.

Nous publions un rapport trimestriel qui présente notre activité 
de vote au niveau mondial et des exemples d’engagement. Pour 
chaque exemple d’engagement, nous identifions la classe d’actifs 
à laquelle l’engagement se rapporte. Les investissements sont 
suivis lors de réunions régulières entre nos équipes chargées des 
titres à revenu fixe et de l’investissement responsable. Les équipes 
évaluent la manière dont ces entreprises identifient et gèrent leurs 
risques ESG ainsi que leur communication ESG. Conformément 
à notre politique de vote, nous exerçons nos droits de vote lors 
des assemblées générales formelles les assemblées d’obligataires.

Dette souveraine
Les acteurs du marché et les agences de notation accordent de 
plus en plus d’importance aux facteurs ESG pour comprendre le 
risque de défaillance de la dette émise par les États souverains et 
les notations de crédit attribuées.

La compétitivité économique durable dépend de la disponibilité et 
de la qualité du capital naturel, humain, social et politique. Les pays 
qui gèrent efficacement ces ressources en capital sont susceptibles 
de connaître une croissance stable à long terme et de faire preuve 
d’une plus grande résilience économique. Nous évaluons des 
facteurs tels que l’épuisement des ressources naturelles, la cohésion 
sociale, les conflits et les changements politiques afin de 
comprendre si les rendements offerts par la dette souveraine sont 
justifiés compte tenu des risques qui y sont associés.

Les gouvernements dont les droits politiques et les libertés civiles 
sont limités, et ceux dont les taux de chômage sont élevés, sont 

plus susceptibles de connaître des troubles civils plus importants. 
Nous pensons que le renforcement du contrat social entre les 
gouvernements et leurs citoyens réduit le risque de corruption, 
ce qui à son tour améliore les finances publiques la 
responsabilisation de l’économie, l’augmentation des recettes 
fiscales et améliorant ainsi l’accessibilité de la dette. La capacité 
d’un gouvernement à planifier sa politique économique grâce à 
un plus grand niveau de certitude sur les données qu’il utilise pour 
ses prévisions devrait à son tour réduire les erreurs politiques et 
permettre un cercle vertueux d’auto-amélioration.

Comme nous pensons que la durabilité d’une obligation 
souveraine est liée à un certain nombre de facteurs - notamment 
le progrès social, la corruption, le système juridique d’un pays, la 
démocratie et la pollution - nous cherchons à obtenir une vision 
holistique d’un pays, en prenant en compte les différents facteurs 
positifs et négatifs. Nous prenons en compte des données 
provenant de diverses sources, notamment les indicateurs de 
gouvernance mondiale de la Banque mondiale, l’indice de 
perception de la corruption de Transparency International et 
l’indice de performance environnementale de l’université de Yale.

Nous n’appliquons pas de seuils lors de l’évaluation de chaque 
source de données individuelle, mais nous utilisons des seuils 
relatifs au niveau des données agrégées. Tous les pays sont  
notés pour déterminer leur gouvernance souveraine durable 
actuelle (forte, supérieure à la moyenne, inférieure à la moyenne, 
faible) ainsi que leur dynamique (positive, stable, négative).  
La dynamique est évaluée sur les cinq dernières années afin  
de déterminer si les indicateurs de gouvernance ont suivi  
une trajectoire d’amélioration ou de détérioration.

Les pays sont ensuite répartis dans une matrice d’investissement 
souverain durable sur la base de ces catégories. Les pays classés 
“faibles” et qui n’ont pas de dynamique positive ne peuvent pas 
être inclus dans nos stratégies d’investissement durable. Les pays 
notés “faibles” avec une dynamique positive et “inférieurs à la 
moyenne” ne peuvent être inclus dans les stratégies durables que 
sous réserve d’un travail complémentaire de la part du spécialiste 
souverain et ensuite approuvé par l’équipe d’investissement 
responsable. Chaque trimestre, le modèle est revu par les 
spécialistes des revenus fixes et de l’investissement responsable 
afin d’évaluer si les affaires courantes ont modifié nos 
perspectives d’investissement souverain durable décrites 
dans la matrice.

LA POLITIQUE EN MATIÈRE DE REVENUS FIXES :
DETTE DES ENTREPRISES ET DETTE SOUVERAINE
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Les codes et les lignes directrices relatifs à l’investissement responsable changent et se développent pour 
refléter l’évolution des points de vue du marché. Newton soutient les principaux codes et principes qui 
fournissent un cadre pour les meilleures pratiques lorsqu’il s’agit de prendre en compte ESG, tout en évitant 
une approche prescriptive ou de “cocher des cases”.

Codes et réglementations spécifiques à chaque pays
Gouvernance d’entreprise : Nous sommes attentifs aux codes et 
réglementations locaux en matière de gouvernance d’entreprise 
lorsque nous travaillons avec des sociétés et exerçons les droits 
de vote de nos clients. Les codes de gouvernance d’entreprise 
varient d’un pays à l’autre, mais tous visent à protéger la valeur 
à long terme. Notre approche de la gouvernance d’entreprise 
se reflète le mieux dans le code britannique de gouvernance 
d’entreprise, les principes mondiaux de gouvernance d’entreprise 
de l’International Corporate Governance Network et notre 
réponse au UK Stewardship Code, que l’on peut trouver dans 
la section “Politique de gestion et d’engagement”.

Questions environnementales et sociales : Nous sommes 
également conscients que les lois environnementales et sociales 
et les meilleures pratiques varient d’un pays à l’autre. Nous 
encourageons les entreprises, dans la mesure du possible, 
à adopter des codes et des normes reconnus au niveau 
international, en particulier lorsqu’elles opèrent dans des pays 
où le cadre juridique de soutien est faible ou inexistant, afin 
de minimiser les risques pour la réputation de l’entreprise.

Institut des secrétaires et administrateurs agréés (ICSA)
L’ICSA est l’association professionnelle des professionnels de la 
gouvernance, y compris les secrétaires d’entreprise. Elle propose 
des qualifications, des formations et des notes d’orientation, 
et influence les politiques publiques sur les questions liées 
à la gouvernance d’entreprise. (icsa.org.uk)

Réseau international de gouvernance d’entreprise (ICGN)
Dirigé par des investisseurs responsables d’actifs d’une valeur 
d’environ 70 000 milliards de dollars (en juillet 2022), l’ICGN fait 
progresser le plus haut niveau d’investissement de l’Union 
européenne. L’ICGN a pour mission de promouvoir les normes 
de gouvernance d’entreprise et de gestion des investissements 
dans le monde entier, en vue de créer de la valeur à long terme 
et de contribuer à la durabilité des économies, des sociétés 
et de l’environnement. (icgn.org)

Conseil international des rapports intégrés (IIRC)
La vision de l’International Integrated Reporting Council est 
d’aligner l’allocation des capitaux et le comportement des 
entreprises sur des objectifs plus larges de stabilité financière et 
de développement durable à travers le cycle du rapport et de la 
réflexion intégrés. Nous soutenons l’utilisation du cadre du 
rapport intégré pour favoriser la création de valeur durable 
par le biais d’une meilleure divulgation de l’information par 
les entreprises et d’une information plus complète des parties 
prenantes la prise de décision. (integratedreporting.org)

Association d’investissement
L’Investment Association (IA) est l’organisme professionnel 
représentant les gestionnaires d’investissement britanniques. 
Elle s’est engagée à long terme en faveur de l’investissement 
responsable, qui s’étend à la gestion active. Nous soutenons 
largement les notes d’orientation et les prises de position de l’IA. 
(theinvestmentassociation.org)

Groupe de gestion des investisseurs
Nous approuvons les principes américains de gestion et de 
gouvernance d’entreprise de l’Investor Stewardship Group, 
qui représente plus de 32 000 milliards de dollars d’actifs sous 
gestion (en juillet 2022). Ces principes contribuent à codifier les 
attentes minimales des investisseurs en matière de gouvernance 
d’entreprise aux États-Unis, ainsi que les responsabilités de ces 
investisseurs dans le cadre de leurs activités de gestion. 
(isgframework.org)

Principes directeurs de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) à l’intention 
des entreprises multinationales
Nous encourageons les entreprises à soutenir les principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales. 
Ces principes directeurs constituent un code de conduite 
complet approuvé par les 35 pays de l’OCDE. Ces pays 
recommandent aux entreprises multinationales d’adhérer à ces 
principes directeurs, qui fournissent des principes et des normes 
volontaires visant à promouvoir une conduite responsable 
des entreprises dans des domaines tels que l’emploi, les droits 
de l’homme, l’environnement, la divulgation d’informations, 
la lutte contre la corruption, les intérêts des consommateurs, 
la science et la technologie, la concurrence et la fiscalité.

Les lignes directrices sont mises en œuvre par l’intermédiaire 
des points de contact nationaux. Une aide à la médiation et 
à la conciliation existe également pour résoudre les différends 
en matière d’investissement. L’objectif est d’améliorer le climat 
des investissements étrangers dans un pays et de renforcer 
la contribution des entreprises au développement durable.

Les lignes directrices de l’OCDE complètent les dix principes du 
Pacte mondial des Nations unies, qui sont décrits au verso. 
(oecd.org)

CODES ET LIGNES DIRECTRICES
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Principes pour l’investissement responsable (PRI)
Newton est signataire des PRI depuis février 2007.10 Les principes 
ont été élaborés sous les auspices du Conseil de l’Europe.et 
fournissent un cadre volontaire et ambitieux pour l’intégration 
des questions ESG dans les décisions d’investissement et 
les pratiques d’actionnariat.

Notre approche de l’investissement responsable est cohérente 
avec les Principes, qui soutiennent notre conviction que 
l’intégration des facteurs ESG dans la prise de décision en 
matière d’investissement peut améliorer les rendements pour 
les investisseurs. Nous participons à l’enquête d’évaluation 
annuelle des PRI et restons un signataire solidaire.

Notre réponse aux six principes se trouve dans la section 
“Principes pour l’investissement responsable”. (unpri.org)

Sustainability Accounting Standards Board (SASB)
Newton est un membre organisationnel du SASB, qui est un 
organisme indépendant de normalisation du secteur privé. La 
SASB se consacre à l’amélioration de l’efficacité des marchés 
financiers en encourageant une divulgation de haute qualité 
des informations matérielles sur le développement durable qui 
répondent aux besoins des investisseurs. La SASB élabore et tient 
à jour des normes comptables en matière de développement 
durable qui aident les entreprises publiques à communiquer aux 
investisseurs des informations financières importantes dans un 
format rentable et utile à la prise de décision. Nous soutenons 
l’utilisation de ces normes par les entreprises afin d’améliorer leurs 
informations, ce qui nous aide à prendre des décisions 
d’investissement plus éclairées. (sasb.org)

Groupe de travail sur les informations financières 
relatives au climat (TCFD)
Nous soutenons les recommandations de la TCFD, un cadre 
destiné à aider les entreprises publiques et autres organisations 
à divulguer plus efficacement les risques et opportunités liés au 
climat dans le cadre de leurs processus de reporting existants.

Le rapport TCFD de notre entreprise est disponible sur newtonim.
com. En publiant notre rapport, nous nous engageons à respecter 
les mêmes normes que celles que nous attendons des 
entreprises dans lesquelles nous investissons pour le compte 
de nos clients. (fsb-tcfd.org)

Code de bonne gestion du Royaume-Uni
Nous nous conformons au 2020 UK Stewardship Code, qui 
est supervisé par le Financial Reporting Council et qui fixe 
des normes de gestion élevées pour les propriétaires et les 
gestionnaires d’actifs, ainsi que pour les prestataires de services 
qui les soutiennent.

Notre réponse au code est présentée dans notre rapport 
annuel sur l’investissement responsable et l’intendance, 
qui est le suivant disponible sur newtonim.com. 
(frc.org.uk/investors/uk-stewardship-code)

Pacte mondial des Nations unies
Newton soutient le Pacte mondial des Nations unies, une initiative 
volontaire qui s’appuie sur la responsabilité publique, la 
transparence et la divulgation pour compléter la réglementation. 
Les entreprises qui exercent des activités à l’échelle mondiale 
sont encouragées à envisager d’adhérer au Pacte mondial des 

Nations unies.11 Cette initiative définit un cadre de dix principes 
dans les domaines des droits de l’homme, du travail, de 
l’environnement et de la protection de l’environnement. Les 
entreprises doivent aligner leurs opérations et leur stratégie sur 
les principes de la lutte contre la corruption. Le Pacte mondial 
des Nations unies et l’OCDE ont commencé à renforcer leur 
collaboration, en particulier dans les pays qui disposent de 
réseaux locaux du Pacte mondial et de points de contact 
nationaux pour les principes directeurs de l’OCDE.

Principes directeurs des Nations unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme 
Newton soutient les principes directeurs des Nations unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme, qui visent à fournir une 
norme mondiale pour prévenir et traiter le risque de violation des 
droits de l’homme résultant d’une activité commerciale ou liée à 
celle-ci.

En 2005, le représentant spécial du secrétaire général des Nations 
unies pour les entreprises et les droits de l’homme, John Ruggie, 
a été chargé d’élaborer un consensus entre les parties prenantes. 
Il s’est concentré sur les rôles et les responsabilités des 
entreprises et des gouvernements lorsqu’ils examinent l’impact 
des entreprises sur les droits de l’homme. En 2008, ce travail a 
débouché sur l’élaboration du cadre “Protéger, respecter et 
réparer” des Nations unies.12 Ce cadre affirme qu’il est du devoir 
de l’État de protéger les droits de l’homme et de la responsabilité 
de l’entreprise de respecter les droits de l’homme. Il appelle 
également à un meilleur accès aux voies de recours pour les 
victimes d’abus liés aux entreprises.

Les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises 
et aux droits de l’homme ont été publiés en 2011. Ils constituent 
une plateforme mondiale commune pour la promotion de 
pratiques commerciales responsables, avec une attention 
particulière pour les pays ayant un mauvais bilan en matière de 
droits de l’homme. Le cas échéant, nous nous référons à ces 
principes dans notre processus d’investissement et nous les 
utilisons comme base de discussion sur les droits de l’homme 
lors de nos rencontres avec les entreprises. Pour satisfaire à ces 
principes, les entreprises doivent s’assurer qu’elles ont mis en 
place des politiques et des processus adéquats qui démontrent 
leur compréhension des implications de leurs activités 
commerciales en matière de droits de l’homme, et qui traitent de 
l’engagement de l’entreprise à améliorer les droits de l’homme. 
(un.org/en/documents/udhr)

10  La notation la plus récente a été attribuée par UN PRI à la NIM le 18 août 2022 pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2020. La NIM paie une redevance pour être signataire des principes 
de l’UN PRI et, en tant que signataire, elle est incluse dans les enquêtes qui aboutissent à cette notation et à d’autres.

11  Source : site web du Pacte mondial des Nations unies (unglobalcompact.org) : Site web du Pacte mondial des Nations unies (unglobalcompact.org), consulté en février 2021.
12  Source : Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, Nations unies, 2011 : Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, Nations unies, 2011.

Codes et lignes directrices
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Les raisons pour lesquelles Newton investit dans une entreprise sont étayées par sa propre recherche ESG, son 
vote mondial et ses activités d’engagement. Nos équipes d’investissement responsable, de gestion fondamentale 
et de gestion durable de portefeuille visent à mieux comprendre les risques et opportunités ESG pertinents, 
tout en cherchant à améliorer le comportement des entreprises dans lesquelles nous investissons. Notre 
équipe dédiée à l’investissement responsable fait partie de l’équipe d’investissement plus large qui est 
responsable de la gestion des actifs des clients.

Recherche et sélection des titres13

Notre objectif est d’examiner les perspectives d’investissement 
sous tous les angles pertinents, afin d’obtenir la perspective la 
plus large possible sur le paysage de l’investissement. Notre 
plateforme de recherche multidimensionnelle exploite à la fois 
l’analyse fondamentale et l’analyse quantitative, ce qui inclut 
recherche axée sur l’ESG.

Les questions ESG, lorsqu’elles sont jugées importantes et 
appropriées, sont intégrées dans la recherche fondamentale plus 
large menée par nos analystes et gestionnaires de portefeuille 
spécialisés dans les actions.

Nous cherchons à intégrer les considérations ESG dans 
les processus d’investissement car nous pensons que la 
compréhension de l’importance de ces questions est susceptible 
d’améliorer les rendements ajustés au risque sur l’horizon 
d’investissement proposé.

Investissement durable
Pour notre gamme de stratégies “durables”, les gestionnaires 
de portefeuilles durables sont chargés d’appliquer notre cadre 
d’investissement durable, avec le soutien étroit de l’équipe 
d’investissement responsable qui conseille les gestionnaires 
de portefeuilles dans le processus de sélection des titres, ainsi 
que pendant la durée de vie de la stratégie un investissement.

L’équipe d’investissement responsable est également propriétaire 
des “lignes rouges” durables, qui reposent sur une combinaison 
d’exclusions permettant d’éviter les investissements dans des 
émetteurs de titres impliqués dans des domaines d’activité 
que nous jugeons néfastes d’un point de vue social et/ou 
environnemental, ou qui génèrent une part importante 
de leur chiffre d’affaires dans ces domaines.

Contrôle
Nous cherchons à dialoguer avec les entreprises que nous 
envisageons d’investir, que ce soit par le biais d’actions ou de 
titres à revenu fixe, ou dans lesquelles nous avons engagé l’argent 
de nos clients, lorsque nous avons identifié des questions 
spécifiques que nous souhaitons soulever sur les questions ESG 
susceptibles d’affecter leurs activités.

Ces réunions ajoutent une dimension supplémentaire à notre 
suivi continu des investissements et contribuent à garantir que  
les exigences de l’entreprise et des investisseurs sont comprises 
et alignées.

Lorsque nous détenons à la fois des actions et des titres à revenu 
fixe d’une même entreprise, nous pouvons faire appel à la 
direction en présence de membres de notre équipe 
d’investissement responsable, de notre équipe d’investissement 
en actions et de notre équipe d’investissement en titres à revenu 
fixe. Cela permet de s’assurer que la direction concentre sa 
discussion sur l’approche holistique de l’investissement 
responsable pour les investisseurs.

Nos réunions d’engagement ne se limitent pas aux performances 
financières ; un engagement actif avec les entreprises nous 
permet de suivre les questions relatives à des sujets tels que les 
transactions, la stratégie, les changements dans les processus de 
gestion, la rémunération et les questions sociales et 
environnementales. L’engagement doit également viser à 
s’assurer que tout changement proposé ou envisagé par une 
entreprise est bénéfique pour les investisseurs.

Notre approche de l’engagement s’applique à la fois aux 
investissements en actions et en obligations d’entreprises que 
nous avons réalisés ou que nous envisageons de réaliser pour nos 
clients. Notre motivation pour l’engagement dans ces catégories 
d’actifs est alignée et fondée sur notre conviction que nous 
agissons dans le meilleur intérêt à long terme de nos clients.

L’engagement auprès des entreprises et des parties prenantes  
ne se limite pas à notre équipe d’investissement responsable ;  
il s’agit d’un élément clé des fonctions exercées par notre équipe 
d’investissement élargie, qui comprend nos gestionnaires de 
portefeuille ainsi que nos analystes des actions et des titres à 
revenu fixe, entre autres.

L’engagement peut prendre différentes formes. En tant que 
gestionnaire actif, nous nous engageons par souci de clarté et 
pour exercer une influence. L’activité d’engagement peut 
s’inscrire dans le cadre de notre suivi régulier et de notre volonté 
de mieux comprendre l’opportunité d’investissement ; elle peut 
être une réaction à un événement ; ou elle peut être proactive sur 
la base des éléments suivants nos priorités d’engagement 
prédéterminées.

Nous demandons souvent aux entreprises de nous fournir des 
informations pour nous aider à comprendre comment les 
problèmes sont gérés. Cela peut contribuer à renforcer notre 
confiance dans l’investissement sous-jacent ou, à l’inverse, à 
cimenter une préoccupation qui nuit à l’attrait de l’opportunité 
d’investissement. Parmi les exemples d’engagement pour le 

PROCESSUS

13  Newton gère une variété de stratégies d’investissement. La manière dont les considérations ESG sont évaluées ou intégrées dans les stratégies de Newton dépend des classes d’actifs et/ou de 
la stratégie particulière concernée, ainsi que de la recherche et de l’approche d’investissement de chaque société Newton. L’ESG peut ne pas être pris en compte pour chaque investissement 
individuel et, lorsque l’ESG est pris en compte, d’autres caractéristiques d’un investissement peuvent l’emporter sur les considérations ESG lors de la prise de décision d’investissement.
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changement, on peut citer la demande d’amélioration de la 
communication publique d’une entreprise ou un engagement 
plus fondamental, tel que la demande de révocation d’un 
administrateur.

L’engagement en faveur du changement peut précéder l’exercice 
des droits de vote ou donner l’occasion d’expliquer les raisons de 
notre vote. Si la question reste suffisamment préoccupante, nous 
nous réservons le droit de nous défaire de l’investissement, ce qui 
constitue la sanction ultime dont nous disposons en tant 
qu’investisseur actif.

Engagement
Des réunions régulières avec la direction des entreprises dans 
lesquelles nous réalisons des investissements potentiels ou 
actuels sont inestimables pour s’assurer que les exigences de la 
direction et des investisseurs sont comprises et alignées. Une fois 
l’investissement réalisé, nous continuons à essayer de protéger et 
d’accroître la valeur des participations de nos clients. Un 
engagement actif auprès des entreprises nous permet de 
surveiller les transactions, la stratégie, les changements dans les 
processus de gestion, la rémunération et les questions sociales et 
environnementales.

Nous travaillons collectivement avec d’autres investisseurs 
partageant les mêmes idées, ainsi qu’avec des associations 
professionnelles, des organismes gouvernementaux et des 
organisations non gouvernementales. L’action collective peut 
porter sur des questions spécifiques à l’entreprise ou sur des 
préoccupations générales du secteur, dans le but de développer 
les meilleures pratiques, de sensibiliser à une question ou 
d’améliorer l’efficacité des activités d’engagement.

Lorsque nous envisageons d’agir, et également lorsque nous 
agissons collectivement sur une question spécifique concernant 
une entreprise, nous faisons preuve de prudence afin d’éviter 
d’être involontairement en possession d’informations matérielles 
non publiques ou d’enfreindre les règles relatives aux parties au 
concert ou à la concurrence.

Les détails de l’activité d’engagement entreprise sont publiés avec 
d’autres notes d’investissement dans notre base de données de 
recherche

Vote
Nous pensons qu’il est important que les investisseurs exercent 
les droits de propriété qui leur ont été accordés. Il s’agit 
notamment des possibilités de vote régulières dont jouissent la 

plupart des actionnaires, ainsi que des possibilités de vote peu 
fréquentes pour les investisseurs en obligations d’entreprise.

Nous exerçons les droits de vote de nos clients dans le monde 
entier depuis plus de vingt ans, et nous rendons publiquement 
compte des raisons qui motivent les décisions prises à l’encontre 
de la direction depuis 2005. Nous rendons également publique la 
justification des décisions prises sur toutes les propositions 
d’actionnaires.

Newton a établi des lignes directrices générales en matière de 
vote qui guident notre décision finale, sur la base des orientations 
suivantes le code de gouvernance d’entreprise est établi par des 
principes de gouvernance internationalement reconnus, 
notamment les principes de gouvernance d’entreprise de l’OCDE, 
les principes de gouvernance mondiale de l’ICGN, les principes 
de rémunération de la UK Investment Association et le code de 
gouvernance d’entreprise du Royaume-Uni, ainsi que d’autres 
codes de gouvernance locaux.

Nos décisions de vote reflètent notre logique d’investissement et 
tiennent compte des activités d’engagement et de l’approche de 
l’entreprise à l’égard des codes, pratiques de marché et 
réglementations pertinents. Ces éléments sont appliqués à la 
situation unique de l’entreprise, tout en tenant compte des 
explications fournies sur les raisons pour lesquelles l’entreprise a 
adopté une certaine position ou politique.

Pour les résolutions proposées par une entreprise, voter en faveur 
exprime un soutien à la direction. Voter contre une résolution est 
la sanction ultime du propriétaire, à moins de vendre le titre. 
L’élimination n’est peut-être pas la méthode la plus constructive 
pour démontrer un engagement en faveur de l’investissement 
responsable.

La possibilité pour les actionnaires de déposer des résolutions lors 
des assemblées générales est un outil important et puissant qui 
ne doit être utilisé que dans des circonstances exceptionnelles. 
Nous examinons toutes les résolutions d’actionnaires au cas par 
cas et selon leurs mérites propres, et nous ne pensons pas qu’il 
soit possible de généraliser la manière dont nous voterions.

Procédure de vote
Toutes les notifications de vote sont communiquées à notre 
équipe de gestion par le biais d’une plateforme de vote 
électronique. En outre, l’équipe de gestion a mis en place une 
série d’alertes et de notifications par courrier électronique sur 
la plateforme de vote électronique afin de s’assurer que toutes 
les assemblées sont votées à temps et que les participations 
importantes sont saisies et examinées en interne.

Toutes les décisions de vote sont basées sur les lignes directrices 
de vote de Newton. Nous avons fait appel aux services d’un 
prestataire de services de vote indépendant pour traduire ces 
lignes directrices en actions de vote explicites formant une 
politique de vote sur mesure pour Newton. Cette politique sera 
appliquée à tous nos avoirs soumis au vote, ce qui permettra 
une approche universelle de notre politique de vote tout en 
nous permettant de déployer une analyse approfondie au cas 
par cas de la part de l’équipe de gestion pour les émetteurs et/ou 
les propositions qui méritent une plus grande attention en raison 
de la matérialité de notre investissement ou de l’importance de 
la question en jeu (par exemple, résolution d’actionnaire, action 
d’entreprise, transactions avec des parties liées). Dans ces cas, 
une communication ou une contribution de l’ensemble de 
l’équipe d’investissement peut être sollicitée, ainsi que, le cas 
échéant, un engagement avec l’entreprise. L’équipe de gestion 

Processus
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conserve le pouvoir discrétionnaire ultime de dévier l’instruction 
de vote de la recommandation de la politique sur mesure 
de Newton.

Nos lignes directrices en matière de vote ont été formulées par 
notre équipe d’investissement responsable en collaboration avec 
les autres membres de notre équipe d’investissement. La mise en 
œuvre de ces lignes directrices est susceptible d’impliquer les 
analystes de l’investissement responsable en collaboration avec 
les analystes de la recherche sur les actions et les gestionnaires 
de portefeuille.

L’équipe de Newton chargée des actions de l’entreprise est 
responsable de la mise en œuvre des actions de l’entreprise les 
éléments administratifs essentiels relatifs à l’exercice des droits de 
vote en veillant à ce que nous ayons le droit d’exercer les votes 
des clients individuels et à ce que ces votes soient exercés.

Du point de vue de la gestion, nous cherchons à garantir que les 
conflits d’intérêts potentiels sont reconnus, enregistrés et 
atténués. Nous tenons une liste de tous les investissements pour 
lesquels nous identifions un conflit d’intérêts potentiel important. 
Cette liste comprend tous les fonds sous-conseillés par Newton 
ou gérés par des sociétés affiliées à sa société mère, BNY Mellon, 
et comprend également des sociétés directement liées à nos 
clients sous-jacents, comme les fonds de pension d’entreprise.

Si un conflit d’intérêts potentiel important entre Newton, une 
société détenue et/ou un client est identifié, notre politique est 
d’appliquer la recommandation de notre fournisseur externe de 
services de vote.

Lorsque nous nous engageons avec une entreprise qui fait l’objet 
d’un conflit identifié, nous déclarons et expliquons le conflit à 
l’entreprise dès le début des discussions. L’activité d’engagement 
est alors censée se poursuivre normalement et comprend la 
production de notes de réunion qui sont partagées avec 
l’ensemble du personnel d’investissement et conservées 
conformément à notre politique d’entreprise.

Pratique
En général, les décisions de vote sont prises de manière 
cohérente pour tous les clients de Newton qui investissent dans 
la même société sous-jacente. Ceci est conforme au processus 
d’investissement de Newton qui se concentre sur le succès à 
long terme de l’entreprise investie. En outre, Newton a l’intention 
d’exercer les droits de vote dans toutes les circonstances où elle 
détient un droit de vote. Cela peut être entravé par diverses 
considérations pratiques. Par exemple, sur certains marchés, 
les actions sont “bloquées” avant l’exercice des droits de vote.

Le blocage consiste à inscrire l’action sur un registre pendant un 
certain nombre de jours précédant l’assemblée. Pendant cette 
période, les actions ne peuvent pas être négociées librement. Sur 
les marchés où le blocage des actions est pratiqué, Newton ne 
votera que si la résolution n’est pas dans l’intérêt des actionnaires 
et si la restriction de la capacité de négociation ne risque pas 
d’affecter négativement la valeur des avoirs des clients.

Un autre obstacle fréquent au vote est l’exigence d’une 
procuration au niveau du marché ou de l’entreprise. Dans 
les cas où nos clients n’ont pas mis en place ces procurations, 
nous ne soumettons pas de vote.

Fournisseurs de services de vote
Nous faisons appel à un prestataire de services de vote 
indépendant pour gérer les réunions à venir via sa plateforme 
électronique, fournir des recherches, mettre en œuvre la politique 

de vote sur mesure de Newton et émettre des recommandations 
sur la base de cette politique.

Dans le cadre de notre politique d’externalisation des services, 
nous organisons régulièrement des réunions de due diligence qui 
comprennent l’examen des performances opérationnelles, de la 
qualité des services, de la solidité de la recherche et des contrôles 
internes, y compris la gestion des conflits d’intérêts matériels 
potentiels. En outre, nous participons, avec ses autres clients, 
à des consultations visant à obtenir un retour d’information 
spécifique sur les questions de vote par procuration. Cela permet 
d’assurer la concordance d’intérêt entre nos attentes et les 
recommandations de vote fournies par le prestataire externe.

Prêt de titres
Nous n’effectuons pas de prêts de titres pour le compte de 
nos clients; cette activité est laissée à la discrétion des clients 
individuels. Pour certains fonds gérés par BNY Mellon, et pour 
lesquels Newton est nommé gestionnaire d’investissement ou 
sous-conseiller, les conseils d’administration des fonds ont conclu 
des programmes de prêt de titres.

Dans ce cas, nous pourrions ne pas être en mesure de contrôler 
les titres prêtés ou de rappeler/interdire le prêt de titres, 
et nous ne pourrions pas exercer les droits de vote attachés 
aux titres prêtés.

Rapports
Nous publions notre relevé trimestriel des votes, qui 
comprend la justification des décisions non conformes aux 
recommandations de la direction de l’entreprise sous-jacente 
et des décisions relatives à toutes les résolutions proposées par 
les actionnaires. En outre, nous publions une liste trimestrielle 
de tous les émetteurs avec lesquels nous avons discuté des 
questions ESG. Visitez le site newtonim.com pour consulter les 
publications relatives à nos activités d’investissement responsable.

Comité pour le développement durable
Le comité de développement durable de Newton supervise 
tous les aspects liés au développement durable à Newton, y 
compris les investissements de Newton, les impacts directs et 
l’engagement avec les communautés, et l’engagement avec 
les marchés financiers (plaidoyer) concernant les questions 
de développement durable (y compris les initiatives internes 
et externes liées au développement durable à la fois du point 
de vue de l’investissement et de manière plus générale).



L’ÉQUIPE D’INVESTISSEMENT RESPONSABLE DE NEWTON

Therese Niklasson
Responsable mondial de 
l’investissement durable

Amit Khandelwal
Analyste en investissement 
responsable*

Antoine Najm
Analyste de l’intendance

Diya Choudhury
Analyste de l’intendance*

Ragi Khimasia
Analyste en investissement 
responsable

Alex Parkinson
Co-responsable des données 
sur l’investissement responsable

Niall Brennan
Co-responsable des données 
sur l’investissement responsable

Onkar Jagtap
Analyste en investissement 
responsable*

Anchit Sharma
Analyste de l’intendance*

Sakshi Bahl
Analyste en investissement 
responsable*

Jennifer Law
Responsable de l’intendance

Parag Saxena
Analyste en investissement 
responsable*

Harish Venkatachalam
Analyste de données sur 
l’investissement responsable*

Shalin Vora
Analyste de données sur 
l’investissement responsable*

Rebecca White
Analyste en investissement 
responsable*

* BNY Mellon India, fournisseur de services externalisés pour Newton Investment Management.
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Newton estime qu’il est essentiel de participer activement au développement de bonnes pratiques en matière 
d’investissement responsable. Nous participons à un certain nombre de groupes industriels afin d’influencer 
et de comprendre pleinement les éléments suivants les questions et les défis ESG auxquels est confronté 
le secteur de l’investissement.

30% Club — Groupe d’investisseurs
Newton est membre du 30% Club Investor Group qui cherche à 
améliorer la diversité des genres.

30percentclub.org

Association asiatique de gouvernance d’entreprise 
(ACGA)
Newton est membre de l’ACGA, qui travaille avec les investisseurs, 
les entreprises et les régulateurs pour mettre en œuvre des 
pratiques efficaces de gouvernance d’entreprise dans toute 
l’Asie. L’ACGA a été fondée en 1999 avec la conviction qu’une 
bonne gouvernance d’entreprise est fondamentale pour le 
développement à long terme des économies et des marchés 
de capitaux asiatiques.

acga-asia.org

CDP (anciennement Carbon Disclosure Project)
Newton est signataire du CDP, une organisation caritative à but 
non lucratif qui gère le système mondial d’information permettant 
aux investisseurs, aux entreprises, aux villes, aux États et aux 
régions de gérer leur impact sur l’environnement. L’économie 
mondiale considère le CDP comme l’étalon-or du reporting 
environnemental, avec l’ensemble de données le plus riche 
et le plus complet sur l’action des entreprises et des villes.

cdp.net 

Action Climat 100
Newton est signataire de Climate Action 100+, une initiative 
menée par les investisseurs pour s’assurer que les plus 
grandes entreprises émettrices de gaz à effet de serre au 
monde prennent les mesures nécessaires pour lutter contre 
le changement climatique.

climateaction100.org

Conseil des investisseurs institutionnels (CII)
Newton est membre de la CII, qui est l’un des principaux 
défenseurs d’une gouvernance d’entreprise efficace, de droits 
des actionnaires solides et de marchés de capitaux dynamiques, 
transparents et équitables. Elle promeut des politiques qui 
améliorent la valeur à long terme pour les propriétaires d’actifs 
institutionnels américains et leurs bénéficiaires.

cii.org

FAIRR
Newton est membre de FAIRR, une ressource collective 
d’investisseurs pour la recherche et l’engagement dans 
l’agriculture animale.

fairr.org

Coalition pour le bon travail (GWC)
Newton est membre du GWC, une coalition ShareAction qui se 
concentre sur l’amélioration des normes sur le lieu de travail, y 
compris une campagne spécifique sur le salaire de subsistance.

shareaction.org/investor-initiatives/good-work-coalition

Groupe d’investisseurs institutionnels sur le changement 
climatique (IIGCC)
Newton est membre de l’IIGCC, qui offre aux investisseurs une 
plateforme de collaboration pour encourager les politiques 
publiques, les pratiques d’investissement et le comportement des 
entreprises qui tiennent compte des risques et des opportunités 
à long terme liés au changement climatique.

iigcc.org

Alliance des investisseurs pour les droits de l’homme 
(AIDH)
Newton est membre de l’IAHR, une plateforme d’action collective 
pour l’investissement responsable fondé sur le respect des droits 
fondamentaux des personnes.

investorsforhumanrights.org

Initiative “Net Zero Asset Managers” (NZAM)
Newton est signataire de l’initiative NZAM, un groupe international 
de gestionnaires d’actifs qui s’est engagé à soutenir les objectifs 
suivants de réduire à zéro les émissions de gaz à effet de serre 
d’ici à 2050 ou avant, conformément aux efforts déployés au 
niveau mondial pour limiter le réchauffement de la planète à 1,5 
degré Celsius, et de soutenir les investissements visant à réduire 
à zéro les émissions d’ici à 2050 ou avant.

netzeroassetmanagers.org

L’Association pour l’investissement (IA)
Newton est membre de l’Investment Association, l’organisme 
professionnel représentatif du secteur de la gestion des 
investissements au Royaume-Uni.

theinvestmentassociation.org

GROUPES ET PARTICIPATION DE L’INDUSTRIE
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Association pour les pensions et l’épargne à vie (PLSA)
Newton est membre de la PLSA, qui est active dans le 
développement de bonnes pratiques ESG et fournit des 
conseils sur les meilleures pratiques à l’industrie de la gestion 
des investissements.

plsa.co.uk

Principes pour l’investissement responsable (PRI)
Cette organisation dirigée par ses membres les aide à 
comprendre les implications des facteurs ESG en matière 
d’investissement. Elle aide également ses membres à coordonner 
les activités liées à l’ESG qui favorisent les meilleures pratiques et 
influencent les décideurs politiques et les régulateurs. Newton est 
signataire des PRI depuis 2007.14

unpri.org

Initiative sur les parcours de transition (IPT)
Newton soutient le TPI, une initiative mondiale menée par les 
propriétaires d’actifs qui évalue la préparation des entreprises 
à la transition vers une économie à faibles émissions de carbone.

transitionpathwayinitiative.org

Initiative sur la divulgation des données relatives 
à la main-d’œuvre (WDI)
Newton est membre du WDI, qui cherche à encourager les plus 
grandes entreprises du monde à mieux divulguer leurs politiques, 
procédures et pratiques en matière de diversité.

shareaction.org/workforce-disclosure-initiative

Alliance mondiale de benchmarking (WBA)
Newton est un allié de la WBA, un groupe multipartite qui travaille 
aux niveaux mondial, régional et local pour encourager les 
entreprises à atteindre les objectifs de développement durable 
des Nations unies grâce à la transparence et à l’analyse 
comparative

worldbenchmarkingalliance.org

14 Le 18 août 2022, l’UN PRI a attribué une note à la NIM pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2020. La NIM paie une redevance pour être signataire des principes de l’UN PRI et, 
en tant que signataire, elle est incluse dans les enquêtes qui aboutissent à cette notation et à d’autres notations.

Groupes et Participation de l’industrie



 

Nous sommes depuis longtemps des gestionnaires actifs des actifs de nos clients. Entreprendre des activités 
d’engagement réfléchies et exercer les droits de vote au niveau mondial sont les principaux moteurs d’une 
gestion efficace. Dans les juridictions où Newton a une présence physique, nous nous sommes engagés 
à nous conformer aux codes ou aux lignes directrices en matière de gestion des actifs.

Nous approuvons les principes de l’Investor Stewardship Group, basé aux États-Unis, et nous sommes 
signataires du UK Stewardship Code. Nous décrivons ci-dessous comment nous nous conformons à ce code.

Réponse au code de bonne gestion du Royaume-Uni
Le UK Stewardship Code 2020 fixe des normes de gestion 
rigoureuses pour ceux qui investissent de l’argent au nom des 
épargnants et des retraités britanniques, ainsi que pour ceux 
qui les soutiennent.

1.  L’objectif, les convictions en matière d’investissement, 
la stratégie et la culture des signataires permettent une 
gestion qui crée de la valeur à long terme pour les clients 
et les bénéficiaires, ce qui se traduit par des avantages 
durables pour l’économie, l’environnement et la société.

2.  La gouvernance, les ressources et les incitations des 
signataires soutiennent l’intendance.

3.  Les signataires gèrent les conflits d’intérêts afin de faire 
passer en premier l’intérêt des clients et des bénéficiaires.

4.  Les signataires identifient les risques systémiques et à 
l’échelle du marché et y répondent afin de promouvoir 
le bon fonctionnement du système financier.

5.  Les signataires révisent leurs politiques, assurent leurs 
processus et évaluent l’efficacité de leurs activités.

6.  Les signataires tiennent compte des besoins des clients 
et des bénéficiaires et leur communiquent les activités et 
les résultats de leur gestion et de leurs investissements.

7.  Les signataires intègrent systématiquement la gestion 
et l’investissement, y compris les questions 
environnementales, sociales et de gouvernance, ainsi que 
le changement climatique, afin de s’acquitter de leurs 
responsabilités.

8.  Les signataires contrôlent et tiennent pour responsables 
les gestionnaires et/ou les prestataires de services.

9.  Les signataires s’engagent avec les émetteurs à maintenir 
ou à accroître la valeur des actifs.

10.  Les signataires participent, le cas échéant, à un 
engagement collaboratif afin d’influencer les émetteurs.

11.  Le cas échéant, les signataires font remonter les activités 
de gestion pour influencer les émetteurs.

12.  Les signataires exercent activement leurs droits et 
responsabilités.

Réponse de Newton aux douze principes du Code :

Notre objectif d’entreprise, notre culture d’entreprise et notre 
approche de l’investissement responsable sont en parfaite 
adéquation avec la définition de l’intendance du Financial 
Reporting Council, qui stipule ce qui suit :

“L’ intendance est l’allocation, la gestion et la supervision 
responsables des capitaux afin de créer de la valeur à long 
terme pour les clients et les bénéficiaires, ce qui se traduit 
par des avantages durables pour l’économie, l’environnement 
et la société”. 15

RAPPORT SUR LE CODE DE BONNE GESTION 
DU ROYAUME-UNI

15  Financial Reporting Council – UK Stewardship Code 2020.
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Les principes sont détaillés ci-dessous et accompagnés d’une description des mesures prises par Newton.

1.  Nous intégrerons les questions ESG dans l’analyse des 
investissements et les processus de prise de décision.

  Notre engagement à intégrer les questions ESG dans l’analyse 
des investissements et les processus de prise de décision est 
expliqué dans ce document, dont la dernière version est 
disponible sur le site newtonim.com.

2.  Nous serons des propriétaires actifs et intégrerons les 
questions ESG dans nos politiques et pratiques de propriété.

  Nos pratiques en matière d’engagement et de vote témoignent 
de notre engagement en faveur de l’actionnariat actif. Des 
exemples d’engagement et de vote peuvent être trouvés dans 
nos rapports trimestriels sur l’investissement responsable. Ces 
rapports sont disponibles sur le site newtonim.com.

3.  Nous chercherons à obtenir une information appropriée sur 
les questions ESG de la part des entités dans lesquelles nous 
investissons.

  Nous évaluons la divulgation des questions de gouvernance 
d’entreprise par rapport aux lois, aux codes et aux meilleures 
pratiques. Il peut s’agir d’une perspective locale et/ou 
mondiale. Lorsque nous estimons que les niveaux 
d’information sont insuffisants, nous pouvons demander à une 
entreprise de s’engager à apporter des améliorations futures 
et nous pouvons également voter contre les résolutions 
pertinentes lors d’une assemblée générale de l’entreprise.

  En ce qui concerne les questions environnementales et 
sociales, nous encourageons les entreprises à se conformer 
aux normes et standards internationalement reconnus. 
Les entreprises devraient indiquer, dans leur rapport annuel, 
comment elles gèrent les principaux risques et opportunités 
liés aux questions ESG. Si le niveau d’information est jugé 
insuffisant, nous chercherons à l’améliorer en nous engageant 
auprès de l’entreprise et pourrons envisager de voter contre 
les résolutions lors de son assemblée générale annuelle (AGA).

 

4.  Nous encouragerons l’acceptation et la mise en œuvre des 
principes au sein du secteur de l’investissement.

  Le cas échéant, nous encourageons les autres à accepter et à 
mettre en œuvre les principes.

5.  Nous travaillerons ensemble pour améliorer notre efficacité 
dans la mise en œuvre des principes.

  Nous travaillons avec d’autres investisseurs par l’intermédiaire 
de diverses organisations et initiatives, notamment la 
plateforme de collaboration des PRI.

  Newton est membre ou signataire de divers groupes, 
organismes industriels et forums collectifs liés à l’ESG.

6.  Nous rendrons compte de nos activités et des progrès 
réalisés dans la mise en œuvre des principes.

  Nos politiques de mise en œuvre des principes sont décrites 
dans le présent document.

Votre capital peut être menacé. La valeur des investissements et les revenus qui en découlent peuvent 
aussi bien baisser qu’augmenter et les investisseurs peuvent ne pas récupérer le montant initial investi.

PRINCIPES POUR L’INVESTISSEMENT RESPONSABLE (PRI)
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Informations importantes

Réservé aux investisseurs institutionnels. Publié par Newton Investment Management North America LLC (“NIMNA” ou la “société”). NIMNA 
est un conseiller en investissement enregistré auprès de la Securities and Exchange Commission (“SEC”) et une filiale de The Bank of New 
York Mellon Corporation (“BNY Mellon”). La société a été créée en 2021 et se compose d’équipes de gestion d’actions et d’actifs multiples 
provenant d’une société affiliée, Mellon Investments Corporation. La société fait partie du groupe de sociétés affiliées qui, individuellement 
ou collectivement, fournissent des services de conseil en investissement sous la marque “Newton” ou “Newton Investment Management”. 
Newton comprend actuellement NIMNA, Newton Investment Management Ltd. (“NIM”) et Newton Investment Management Japan Limitée 
(“NIMJ”).

Au Canada, NIMNA se prévaut de l’International Adviser Exemption (IAE) dans les provinces suivantes : Alberta, Colombie-Britannique, Manitoba 
et Ontario, y compris la dispense de conseiller en opérations sur marchandises étrangères en Ontario. L’EAI est conforme au Règlement 31-
103 sur les obligations d’inscription, les dispenses et les obligations permanentes des personnes inscrites.

Ce document est fourni à titre d’information générale uniquement et ne doit pas être interprété comme un conseil en investissement ou une 
recommandation. Vous devez consulter votre conseiller pour déterminer si une stratégie d’investissement particulière est appropriée. Les 
déclarations ne sont valables qu’à la date du document. Toute déclaration prospective n’est valable qu’à la date à laquelle elle est faite et est 
sujette à de nombreuses hypothèses, risques et incertitudes, qui évoluent au fil du temps. Les résultats réels peuvent différer matériellement 
de ceux anticipés dans les déclarations prospectives.

Ce document ne peut être utilisé à des fins d’offre ou de sollicitation dans toute juridiction ou dans toute circonstance où une telle offre 
ou sollicitation est illégale ou non autorisée. Certaines informations contenues dans ce document sont basées sur des sources extérieures 
jugées fiables, mais leur exactitude n’est pas garantie. Les opinions exprimées dans ce document sont celles de Newton et ne doivent pas 
être interprétées comme des conseils d’investissement.

Toute référence à un titre, un pays ou un secteur spécifique ne doit pas être interprétée comme une recommandation d’achat ou de vente 
d’investissements dans ces pays ou secteurs. Veuillez noter que les avoirs et le positionnement du portefeuille sont susceptibles d’être 
modifiés sans préavis.

Newton gère une variété de stratégies d’investissement. La manière dont les considérations ESG sont évaluées ou intégrées dans les 
stratégies de Newton dépend des classes d’actifs et/ou de la stratégie particulière concernée, ainsi que de la recherche et de l’approche 
d’investissement de chaque société de Newton. L’ESG peut ne pas être pris en compte pour chaque investissement individuel et, lorsque 
l’ESG est pris en compte, d’autres caractéristiques d’un investissement peuvent l’emporter sur les considérations ESG lors de la prise de 
décision d’investissement. La manière dont les considérations ESG sont évaluées peut varier en fonction de la classe d’actifs et de la stratégie 
concernées.

Les politiques, processus ou activités d’investissement décrits dans le présent document concernent les stratégies d’investissement gérées 
depuis le Royaume-Uni par Newton Investment Management Limitée. Ce document ne s’applique pas aux stratégies d’investissement gérées 
depuis les États-Unis par Newton Investment Management North America LLC, ni aux stratégies d’investissement gérées depuis le Japon par 
Newton Investment Management Japan Limitée.

newtonim.com @NewtonIM Newton Investment Management Group
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